


 



 



 



 

Isabelle, « maman GPA » : 

 

Isabelle et son mari font partie de ces 1 300 couples infertiles qui adhèrent à l’association toulousaine Maia. 
Pour avoir des enfants, elle a eu recours à une « mère porteuse » au Canada. Elle raconte ses motivations, 
ses joies et ses colères d’être une « maman GPA » (Gestation pour autrui). 

Retrouvez notre dossier de trois pages sur les mères porteuses dans Réforme version « papier » ou dans la 
partie payante de notre site Internet. 

 

Pourquoi avez-vous eu recours à une « mère porteuse » ? 

A l'âge de quinze ans, nous avons découvert que j'avais une malformation du vagin et de l'utérus, appelée syndrome 
de Rokitansky Kuster Hauser ou Mayer-Rokitansky-Kuster-Hauser (MRKH). C'est le corps médical, lui-même, qui m'a 
parlé de la solution des « mères porteuses », appelée actuellement la « Gestation pour autrui » (GPA). Elle m'a 
permis de me reconstruire, de me dire que, malgré mon handicap, j'aurais moi aussi un jour le bonheur d'être maman 
et que cet enfant pourrait être génétiquement le mien. Selon les médecins, j'avais de magnifiques ovaires, et ils 
ovulaient parfaitement bien. Avec mon mari, nous avons donc eut recours à la GPA avec une fécondation in vitro en 
utilisant nos propres gamètes. Nous avons eut besoin de deux essais pour que notre « nounou » tombe enceinte. 

 

Pourquoi avez-vous préféré la GPA à une adoption ? 

L'adoption m'avait également été proposée comme solution, mais sans être mise en avant. L'adoption n'est pas une 
solution pour tous, et n'est pas la solution par excellence pour les couples infertiles. Elle s'adresse à tout le monde, 
couples fertiles et infertiles. Les délais sont longs, il y a de moins en moins d'enfants adoptables, de plus en plus de 
pays ferment leurs portes ou imposent des conditions financières que nous n'avions pas. L'enfant est déraciné de sa 
culture, de son pays, et les parents génétiques sont très souvent vivants !  

 

Nous avons essayé de nous projeter dans l’avenir avec mon mari, en nous mettant à la place de notre enfant. Il nous 
a semblé plus facile d'expliquer à notre enfant qu'il venait de nous mais que sa « nounou » avait pris soin de lui durant 
la grossesse, que de lui expliquer qu'il avait été abandonné et qu'on ne savait pas où étaient ses géniteurs. Ses 
origines, l’histoire de sa naissance, etc., il (ou elle) les connaîtrait. Si notre enfant souhaitait rencontrer notre nounou, 
il pourrait le faire. Avec la GPA, nous aurons les réponses aux questions, ce qui n'est pas, ou rarement, le cas avec 
l'adoption.  

 

La GPA est la meilleure solution pour nous, même si le parcours n'est pas facile. On ne se lance pas « dedans » pour 
le plaisir, parce qu'il est certain que si j'avais pu porter mon enfant, j'aurais préféré le faire moi même !  

 

Dans quel pays êtes-vous partie ? 

Nous sommes partis pour le Canada. Nous avons commencé notre parcours il y a maintenant trois ans et aujourd'hui 
nous avons deux garçons de dix-huit mois.  

 

Quel rapport avez-vous aujourd'hui avec la « nounou » ? 

Notre nounou, son mari, ses enfants, sont comme de notre famille. Nous continuons à avoir des nouvelles plusieurs 
fois par semaine, et nous en envoyons. Nous ne savions pas trop, en début de parcours, la relation que nous aurions 
en fin de parcours, à notre retour en France. On se posait la question. Nous avions imaginé toutes les deux que, peut-



être, nous maintiendrions le contact en envoyant des nouvelles une fois par an, ou que l'on verrait comment 
évolueraient les choses pendant la grossesse. Et puis, petit a petit, des liens de plus en plus forts se sont tissés, et en 
fin de parcours, c'est tout naturellement que les choses se sont faites. Aujourd'hui il est impensable de ne plus 
envoyer ni recevoir de nouvelles.  

 

Notre nounou a trouvé injuste que cela ne fonctionne pas au premier essai, elle qui n'avait jamais rencontré de 
difficulté pour tomber enceinte, mais sinon, elle n’a rencontré aucune difficulté ni pendant ni après la grossesse.  

 

Combien cela vous a-t-il « coûté » ? 

Nous avons dû faire de gros efforts financiers, un peu plus de 60 000 euros, pour payer les trajets, l'avion, l'hôtel, les 
avocats, les médecins, les médicaments (traitements pour toutes les deux), la clinique, les remboursements de frais, 
les psys, etc. Cette situation est très injuste : si j'étais née sans mes ovaires, je serais correctement soignée et 
reconnue, en France, dans mon infertilité. On me proposerait un don d'ovocytes. Mais, là, nous sommes niées, 
inexistantes et pourquoi ? Parce que je suis née sans utérus et que je suis dans l'incapacité physique de porter un 
enfant. Il y a une sacralisation du ventre et cela doit évoluer. 

 

Une maman adoptante n'en est pas moins une maman et pourtant elle n'a pas porté l’enfant. Pourquoi en serait 
différent pour une maman GPA ? En France, on propose le don d'ovocytes, le don de sperme, et même le don 
d'embryons ! C'est très injuste de ne pas être pris en charge de la même façon que pour les autres formes d'infertilité. 

 

Comment avez-vous expliqué aux enfants leur venue au monde ? 

Après avoir accueilli mes enfants, je leur ai expliqué pourquoi je ne les avais pas portés dans mon ventre. Que papa 
et maman avaient apporté les graines, et que leur nounou avait veillé et pris soin d'eux, parce que maman n'avait pas 
l'enveloppe nécessaire. Alors évidemment, à trois heures d’existence, je ne sais pas s'i ls ont tout bien compris ! 
(sourire). Mais, c'était important pour moi de leur dire, afin qu'il n'y ait pas de tabou, de non-dit. On continuera de la 
même manière, lorsqu'ils seront en âge de comprendre et qu'ils poseront des questions.  

 

Ont-ils aujourd'hui des papiers français ? 

Nos enfants n'ont que des papiers canadiens, et aucun français, pour la simple et bonne raison que nous ne les 
avons pas déclarés en France de peur d'être poursuivis et d'avoir un procès, comme le couple actuellement poursuivi. 
Nous ne sommes pas des hors-la-loi, puisque nous n'avons rien fait d'illégal ni sur le sol français, ni sur le sol 
canadien. Mais en demandant la transcription des actes de naissance, on le deviendrait ! Alors, pour l'instant, on vit 
dans l'ombre et dans la peur. 

 

Nous avons toutefois déclaré nos enfants auprès du notaire et nommé des tuteurs dans un testament, afin que nos 
enfants soient recueillis par ces personnes -là si nous devions décéder... mais nous n'avons aucune certitude que 
notre volonté sera respectée. Que deviendraient nos enfants si nous disparaissions ? Nos enfants sont déclarés à la 
sécurité sociale, à la mutuelle, aux impôts, à l’assurance, à la crèche, à la Caisse d’allocations familiales, mais ils ne 
figurent pas sur notre livret de famille !  

 

Propos recueillis, par courriel, par Marie Lefebvre-Billiez. 

 


